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Cahier de doléances du Tiers État de Boisgasson (Eure-et-Loir)
Doléances faites par les habitants de Boisgasson, généralité d'Orléans, élection de Châteaudun évêché de 

Chartres. 

Les vues bienfaisantes du Roi, notre auguste monarque, nous pénètrent de la plus vive reconnaissance ; animés du zèle le plus parfait pour toutes ses volontés, nous allons profiter avec la soumission la plus respectueuse de la liberté qu'il veut bien nous donner, et exprimer avec douleur nos justes doléances aux États généraux, afin d'alléger nos fardeaux sous lesquels nous gémissons et sous lesquels nous sommes près à succomber, et représenter en sujets très soumis le plus humblement que nous le pourrons devant les gens de Sa Majesté (puisqu'elle veut bien jeter sur nous un regard paternel) de quelle façon nous pouvons être soulagés. 

1° Il n'y a que le Tiers état qui paye de la taille, les impositions accessoires et les corvées. Cependant il n'y a que environ deux muids par saison dans cette paroisse dont jouissent par eux-mêmes quelques habitants, dont une grande partie sont à terrage et les autres chargés de rentes ; tout le reste des biens de cette paroisse appartient en plus grande partie au seigneur ; l'autre partie appartient à différents propriétaires hors de paroisse. Le seigneur se réserve pour son domaine 27 arpents en terre labourable, l'enclos de son parterre contient 6 arpents et environ 60 arpents de bois. Le sieur curé, auparavant à portion congrue, possède aujourd'hui la dime qui lui a été abandonnée l'an passé par les Messieurs de Bonne Nouvelle d'Orléans, alors gros décimateurs de cette paroisse ; cette dime n'étant affermée que 600 livres, les Messieurs de Bonne Nouvelle, suivant l'édit du Roi, ont signifié au sieur curé l'abandon de leur dime pour lui tenir lieu de portion congrue. 

Depuis environ 6 ans, la paroisse n'a fait que de très petites récoltes, et l'an passé la grêle en a perdu les trois quarts ; d'où il est aisé de conclure qu'il n'y a dans cette paroisse aucun habitant qui soit à son aise ; les trois quarts ne subsistent qu'à force de travail ; les autres sont réduits à 
 plus grande misère. 

C'est pourquoi nous estimons que toute la taille, les impositions accessoires et les corvées doivent être réparties entre les trois Ordres à raison de la propriété et jouissance d'un chacun ; nous espérons cette justice avec d'autant plus de confiance que la corvée qui se monte au quart du principal de la taille et qui se paye en argent, employée tant aux réparations qu'aux constructions des grandes routes, est beaucoup plus utile aux riches qu'aux pauvres. La totalité pour toutes espèces d'impositions se monte à la somme de 3718 livres, fardeau bien exorbitant et accablant pour une paroisse qui n'est composée que de 45 feux. Il n'y a que neuf laboureurs pour payer toutes les impositions de cette paroisse ; les autres sont tous journaliers et pauvres nécessiteux qui n'en payent qu'une très petite portion, quelques-uns point du tout. 

Les laboureurs sont d'autant plus gênés et écrasés que leurs fermes sont portées aujourd'hui à un si haut prix que non seulement ils n'y trouvent pas de quoi vivre, eux et leurs familles, 
 que ceux qui n'ont point de bien à eux s'y ruinent, et ceux qui en ont y mangent l'héritage de leurs pères en servant leur maitre. 

2° Nous pensons 
 que toutes les impositions des taillables et ainsi que les vingtièmes 
 en un seul impôt et se paient en argent et non en nature, parce que autrement ce serait ôter aux cultivateurs une grande partie de leur émulation à fertiliser leurs terres, par le chagrin qu'ils auraient de se voir enlever leurs fourrages, qui sont inappréciables aux laboureurs à cause de la fertilité que le fumier seul peut produire, surtout en ce canton-ci où le sol est froid et pesant. 

3° On pourrait même verser directement dans les coffres du Roi le montant des impositions au moyen des voitures publiques. 

4° Il n'y a plus dans nos campagnes que des pauvres et des malheureux, par la raison que dans les grandes villes l'on ne paye point de taille, dans celles où il 
 a des élections l'on n'en paye presque pas ; d'où il arrive que les gens de campagne tant soit peu aisés vont s'y réfugier pour se mettre à l'abri des subsides ; d'où il résulte nécessairement que nous en sommes écrasés, nous autres pauvres cultivateurs. 

Arrive-t-il quelque fléau tel que l'on 
 a éprouvé depuis quelques années où le grain et les bestiaux sont très chers, surtout depuis qu'on a réuni plusieurs fermes pour n'en faire qu'une et qu'on a mis les pâtures en labour et en bois, le privilégié à qui les mêmes terres appartiennent est obligé d'en faire l'exploitation par l'abandon que son fermier est contraint d'en faire ; 
 un surcroît d'impositions pour le reste de la paroisse. 

5° Le sel qui est de la première nécessité nous coûte 14 sols la livre, ce qui prive quantité de personnes, en campagne surtout où les pauvres sont en plus grand nombre, de s'en servir à cause de son prix excessif. Si le sel était marchand, il en serait fait une plus grande consommation, et l'État y gagnerait par la suppression de tant d'employés de toutes espèces. 

6° Les personnes aisées ont du vin, ce que les pauvres ne peuvent se procurer au besoin. Pour remédier à ce mal, il s'agirait de faire payer l'impôt seulement à ceux qui le récoltent, et cela sans le secours de tant d'employés à pied 
 à cheval. 

7° Nous avons à nous plaindre que les lapins, les pigeons et gibiers destructeurs ravagent une partie de nos campagnes. Il faudrait obliger les seigneurs de n'avoir des lapins que dans des garennes closes, et qu'on autorise les gens de campagne à détruire ceux qu'ils ont dans les autres bois. Tous les propriétaires et fermiers voisins des lieux où il 
 a de ces animaux perdent tous les ans une grande partie de leur travail. 

8° Tous les différents tribunaux de justice qu'on est obligé de parcourir avant d'arriver à une justice royale prolongent les procès et ruinent ceux qui sont forcés d'y avoir recours ; les gens de campagne, pour se faire rendre la justice qui leur appartient, sont obligés de payer trop cher tous ces officiers de justice et s'en plaignent avec fondement. 

9° Nous ne voulons avoir pour représentants aux États généraux que des élus pris dans notre Ordre, faute de quoi nous révoquons tous pouvoirs et procuration. 

Toutes les vérités que nous avons exposées sont trop frappantes pour qu'un ministre aussi juste que nous avons le bonheur d'en avoir, M. Necker, ne les mette pas sous les yeux de Sa Majesté par le canal des États généraux. 

Fait à Boisgasson ce jourd'hui 5 mars 1789. 
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